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ROUBAIX, LE 10 NOVEMBRE 1890 

LES ÉLECTIONS AUX ttfflhWB 
ET L'EUROPE INDUSTRIELLE 

Il est certain que la prépondérance qui, 
dans la Chambre des représentants des 
Etats-Unis , appartenai t jusqu'à présent 
aux républicains,passera aux démocrates: 
ceux-ci y disposeront d'une majorité t rès 
considérable. 

On sait qu'avant les dernières élections 
le part i républicain détenait les trois prin­
cipaux organes du pouvoir exécutif fédé­
ra l , la Présidence, qui est occupée par M. 
Harr ison, le Sénat, où la majori té répu­
blicaine est de 8 voix, et la Chambre des 
représentants où elle étai t d'une t renta ine 
de voix. Les dernières élections viennent 
donc d'enlever aux républicains le pouvoir 
dont ils disposaient au sein de la Cham­
bre fédérale des députés. 

Sans doute, c'est là pour les démocrates 
un? victoire plutôt négative, car la vérita­
ble autori té fédérale est la présidence, qui 
res te en a t tendant aux mains des répu­
blicains, mais la majori té démocrate de 
la Chambre des représentants n 'en aura 
pas moins la faculté d 'ent raver l 'adminis­
t ra t ion rérublicaine. En outre , en brisant 
l a prépondérance du part i adverse, le ré­
sultat des dernières élections rend aux 
démocrates l'espoir et augmente pour eux 
les chances de l 'emporter aux futures 
élections. présidentielles. 

Les dernières élections ont une aut re 
importance : nous voulons dire qu'elles 
constituent une indication assez précise de 
l 'état de l 'opinion en présence du bill 
Mac-Kinley. Elles sont le symptôme d'un 
rev i rement qui pourrai t bien al ler s'ac­
cen tuer de plus en plus dans l 'Union et 
finir par rendre le pouvoir au par t i démo­
cra te . 

On sait que jusqu'à ces dernières années 
la division des deux grands part is améri­
cains et de leurs programmes respectifs 
portait sur des divergences tout-à-fait se­
condaires et accessoires : les questions 
économiques n'y jouent presque aucun 
x-ôle. Le programme protectionniste étai t 
pareil lement accepté par les républicains 
et les démocrates. 

Ces dernières années seulement, il s'est 
produit une évolution. Pendant sa prési­
dence, M. Cleveland, voyant la pléthore 
dont souffrait le Trésor public par suite de 
l 'excédent de recettes émanant de l'éléva­
tion des droits et désirant obvier aux in­
convénients qui pouvaient en résulter , 
manifesta l'idée d'abaisser quelques-uns 
des tarifs les plus prohibitifs. Les répu­
blicains saisirent aussitôt la balle au bond 
et le protectionnisme, le protectionnisme 
à outrance, devint immédiatement lapla te­
forme de par t i pour les élections présiden­
tielles. 

Leur candidat, M. Har r i son , l ' empor t a : 
toutefois, il est a remarquer que si M. 
Harr ison obtint la majorité des délégués 
chargés d'élire le président, M. Cleveland 
obtint la majorité du vote populaire 
chargé de nommer les délégués. Au vote 
populaire, M. Cleveland obtint 5,534,108 
voix et M. Harr ison seulement 5,437,582. 
Ce dernier n 'en fut pas moins élu, et le 
part i républicain tr iomphait . 

On sait quel en a été le résultat . Les 
républicains donnèrent corps à leurs 
aspirations ultra-protectionnistes en votant 
le bill Mac-Kinley. 

Sans vouloir a t taquer ici le principe de 
la protection, qui n 'a nulle par t plus sa 
ra ison d'être que dans un grand pays tel 

que les Etats-Unis qui se suffit pleinement 
à lui-même,il faut reconnaitre.cependant, 
que les républicains ont dépassé la mesure. 
A vouloir trop t i re r la corde, on s'expose 
à la casser. 

L'élévation exagérée des tarifs prohibi­
tifs, profite principalement aux grands 
industriels .' c'est sans doute pour cela 
que les adversaires du bill Mac-Kinley 
prétendent que le bill avait surtout pour 
but de remplir la caisse des trusta, ou 
grands syndicats fournisseurs des fonds 
électoraux. Quoi qu'il en soit, il est bien 
évident que ce protectionnisme à ou­
trance, s'il fait les affaires do quelques 
producteurs, pèse lourdement sur les con­
sommateurs , qui eux sont la grande ma­
jor i t é . 

Tl y a quelques mois, nous parlions ici-
même de la Farmers Alliance, cette 
grande association des fermiers améri­
cains, fondée sur le modèle des Cheva­
liers du travail. L'origine de cette asso­
ciation réside dans la crise agricole, qui 
commence à faire sent i r ses effets aux 
Etats-Unis; et une des causes qui ont en­
gendré cette crise, est le pr ix de plus en 
plus élevé des objets manufacturés et de 
consommation. Nous disions que la Far-
mers Alliance jouerai t désormais dans 
les élections un rôle prépondérant . 

Il n 'est pas improbable qu'elle ait voulu, 
aux récentes élections, t radui re son mé­
contentement, en votant pour les démo­
cra tes , ennemis du protectionnisme in­
t rans igeant . On ne saurai t certes s'en 
étonner , car, depuis le bill Mac-Kinley, 
les prix de nombre d'articles manufacturés 
et principalemont d'articies à bon marché , 
ont été relevés de. 10 à 40 O}0. On ne peut 
plus dès lors ê t re surpris , si la masse des 
électeurs n'approuve pas les nouveaux 
tar ifs protectionniste?. 

Déjà, en 1872, un des chefs du part i ré­
publicain, M. Sherman, disait : « Si le 
taux actuel des droits déjà t rès élevé, et 
plus élevé de 50 o p que celui de 1861, est 
maintenu, il se furmera dans le pays un 
ceurant de mécontentement qui renverse­
ra tout le système. » Les républicains, en 
surélevant encore à outrance les ta r i f s , 
n'ont pas tenu compte de ce sage avert is­
sement. 

L'issue des dernières élections prouve, 
dans tous les cas, que le mécontentement 
prédi t par M. Sherman commence à se 
manifester , et que les républicains, dans 
cette voie de protectionnisme à outrance, 
n 'ont pas pour eux la major i té du pays. 
C'est là certes un résul ta t dont toute 
l 'Europe industr ie l leetRoubaix-Tourcoing 
en part icul ier ne peuvent que se réjouir 
et se féliciter. 

.s» 

Le monument des mobiles de la Dordegae 
Périgueux,Q- novembre.— Aujourd'hui, a e u l e u , 

à Bergerac, l ' inauguration du monument slave 
aux mobiles de la Dordogne, tués à Coulmicrs. 
1.2 ministre de la marine a été délégué pour re­
présenter lo gouvernement à ce.le inauguration; 
le général de Launay, commandant le 12e corps 
d'armée, représentait le miniLtre de la guerre.-

Le monument est placé dans le square du pa­
lais, il est l'œuvre du sculpteur Roubaud. 

Le socle, qui est de forme presque carrée, a en­
viron trois mètres. La statue, en brou'.e, a deux 
mètres soixante de hauteur. Elle représente un 
jeune mobile frappé à mort et s'affaissant. Sur 
deux plaques du monument sont inscrits les noms 
des officiers, sous-officiers et soldats du corps des 
mobiles de la Lordogne, morts en 1870 71 . 

Des services spéciaux ont été célébrés ce matin 
dans les diverses églises de la ville. Mgr Dabert, 
évêque de Périgueux et de Sarlat a présidé celui 
qui a eu lieu dans l'église Notre-Dame. 

A la cérémonie d'inauguration, le ministre de la 
marine a prononeé un discours qui a été chaleu­
reusement applaudi . 

Après le ministre de la marine, le général de 
Launay, et M. Larroumet ont prononcé des allocu­
tions palriotiques et émues. 

Puis le général Barry, après avoir adressé un 
respec m salutaux glorieux morts de la journée 
du y novembre 1870, a ajouté : 

« C'est avec un indicible bonheur que je proclame 
devant les survivants de celte terrtbla guerre que 
les mobiles de la Dordogne ont bien mérité ds la 
patrie. » 

M. Rabier, député du Loiret ,a adressé ua s--lut 
reconnaissant et attendri aux mobile* du la Dor­
dogne. Il a rappelé l 'enthousiasme de la po.iu1*-
tion orléauaise quand le soir de Coulruiers, elle vit 
les mobiles victorieux, prendre dans Orléans, la 
place que l'ennemi occupait la veille encore. 

A l'issue de la cérémonie, M. Barbey a chargé 
le colonel de Chadois de remettra la croix de la 
Légion d'honneur à M. DesmarHs, ancien lieute­
nant de mobiles, actuellement vice-consul k Bar­
celone. L'r.utear du monument et celui de la can-
tato ont obtenu le» palmes académiques. 

ÎÂTROPOSITÉ i l i ï i 
E T LA P t t E S S E 

N o u s cont inuons à donner , su r cet te proposi­
t ion , les apprécia t ions des j o u r n a u x les plus 
i m p o r t a n t s . 

L'Intransigeant : 
« Un de nos législateurs, M. Moreau, vient d'avoir 

une idée lumineuse : celle de refréner la vanité tout 
en faisant de la vanité une ressource pour le 
Trésor. 

» Pour lumineuse qu'elle soit, cette idée est cepen­
dant très simple, et 1 on sait que la simplicité est la 
caractéristique du génie. Le troupe auquel appar­
tient M. Moreau doit être lier, oui, lier do posséder 
dans ses rangs un tel homme. 

» Est-ce donc, décidément, que M. Moreau man­
querait de génie, et son groupe devrarMl' en 
rabattre de sa fierté 1 Ma foi, oui. Les titres de no-
blesse.vestiges de mœurs anciennes disparues, mode 
surannée, devraient être à la portée - g r a t u i t e « du 
premier imbécile venu qui, ne se trouvant pas assez 
ridicule, cherche à l'être davantage encore eu se don­
nant du marquis ou du com'.e. Ces choses sont d'un 
tel enfantillage qu ' é l i s ne devraient relever que delà 
blague et du sens commun. Quel'épieier du coin et le 
boucher d'en face ajoutent un titre ou la particule à 
leur nom plébéien, c'est leur affaire et nous n'avons 
qu'à en rire. 

. S i nous étions.de vrais républicains et en même 
t.'uips des hommes d'un peu u'esprit, nous ne nous 
occuperions pas de pareilles niaiseries, chacun, se­
rait libre de s'appeler comme il lui plair^t de por­
ter autant de rubans versicolores qu'il a de bouton­
nières à son habit — c'est-à-dire d'être grotesque 
Srlon ses vœux. » 

Citons aussi un journal républicain régional, 
Y Impartial de Valenciennes : 

a Et puis, M. Moreau u est pas d'une logiqre assez 
serrée. Ne demande-t-il pas que les signes nobiliaires 
soient précédés dans tous les actes officiels.— ta­
bleaux d'électeurs, actes de l'état-civd et d'officier.; 
ministériels, - - du nom patronymique suivi du mot: 
dit t Connait-il un riene vaniteux, un seul, aussi 
riche et aussi vaniteux qu'il soit, qui consentirait à 
payer 100.000 fr. par an le titre de prince, si sur les 
listes électorales ou dans un acte public quelcoi.que 
on l'inscrivait sous le nom de Tartemole, dit prince 
de Landernau t , . 

» Enfin, est-ce qu'un noble, chevalier, baron cqmte, 
marquis, duc ou prince, ou même à particule simple, 
n'est pas un citoyen comme un autre, n'ayant plus 
aucun droit aux privilèges autrefois attachés à sa 
noblesse et justement atolls en aoitt 1789 et eu juiu 
1790 7 

» Qu'on impose ceux qui rougissent du nom pater­
nel et veulent so donner le luxe enfantin d'un titre.de 
noblesse. Très bien. Mais pourquoi subirait-on un.3 
aggrav tiou.de charges pour la seule raison qu'on 
est venu au monde avec une particule f 

» L'impôt proposé par M. Moreau serait, à nos 
yeux, aussi injuste, aussi abusif que l'étaient, avant 
1789, les privilèges de la noblesse et- du clergé. Et 
pourquoi •? Parce qu'il supprimerait le droit impres­
criptible que tout citoyen apporte en naissant, celui 
de porter 1« nom qu'il a légitimement reçu de ses 
ascendants, que ce nom soit ou nom précédé d'une 
particule ou d'un titre quelconque. » 

Aurélien Soholl, pas un réactionnaire à coup 
sur, parle en ces termes de la proposition Moreau 
dans une de ses spirituelles chroniques : 

« Et le projet Moreau1? 
» ARTICLE PREMIER. — La noblesse est supprimée. 
» ART. 2. — La noblesse e»t rôtablie.. 
» Duquesnel devrait payer 500 francs pour signer 

« du Quesnel r. 
» Pour la répétition de la yjarticule, c'est-à-dire 

• du Quesnel des Tournées » double droit. 
» Vicomte pour dix mille francs, comte pour vingt 

mille, tout cela est donné. 
» Deux cas particuliers sont signalés: le chocolatier 

Marquis et le comédien Baron auront à payer ius 
droits sans changer de nom 1 

» Au fond, la proposition de M. Moreau, si elle 
était prise au sérieux, ne changerait pas grand'chose 
à la situation. Il y a un catalogue des familles 
dites nobles et des gens autorisés à prendre des ti­
t res . . 

» Ou sait à quelle époque remontent celui-ci et 

celui-là. On connaît la noblesse de Louis XIV et la 
noblesse de l'Empire, le nombre de 'lues, de comtes 
et de barons qu'on doit à la Restauration, à Louis-
Philippoet à Napoléon III.;La noblesse payante aurait 
son armoriai particulier, et quand un valet depied 
annoncerait, dans un salon, le marquis d'AEnières ou 
le baron de Bougival, l'effet serait le même que si on 
disait : Cet homme a 30.000 îrancs de loyer, l'autre 
20.0C0. — De façon que en cherchant A avilir les 
titres, on leur rendrait, nu contraire, une valeur 
r'iello. Il est vrai que les f>juimsvsuis risqueraient 
moins dêtre floués, puisque, d'après son titre, on 
pourrait évaluer approximativement la fortune du 
gentilhomme de nouvelle souche. 

» Comme ou dit aujourd'hui : « Tout d'Hoxlef 
était là », on dirait : « Tout Moreau assistait à cette 
tête ». 

» 11 y aura là, comme dans les vitrines du Pa­
lais-Royal, la bijouterio en vrai et la bijouterie en 
faux. . . . 

» Un petit journaliste m'est signalé comme ayant 
écrit à M. Moreau pour lui demanuer si, dans la no-
W^FIÎO payante1, il y aurait dPs permis pour la pres­
se. D'autre part, MM. ¥mr&nd Samuel, directeur do 
k» Renaissance, et Léon Marie, directeur da i i salle 
Gluny, se sont inquiétés do Savoir s'il y aurait des 
litres à demi droits.» 

Du côté conservateur,-citons \e-Soleil : 
«Parmi les élucubrations "que. nos députes ont 

mises au jour dans ces derniers temps, il eu est 6eu 
d'aussi bizarre- que la proposition ua loi "sur les, 
titres de noble;/e enfantée par M. Emi'e Moreau. A 
la lecture de l'exposé des motifs de c i t e prop'i iiion 
abracadabrante, ou croirait être eu pré-.enco de 
l'œuvre d'un joyeux l'umiite et non d'un législateur 
sérieux. M. Moreau fulmine contre les titr'è-' de no­
blesse, hochets de la vanité des races déchues. Il 
cojiïtnte pourtant nu' « un titre» ronflant, uri 'nom an ' 
remplit la bouche ae,s valets, ilalte encore agréable­
ment certains cerveaux, en lesquels vibre un reste 
de l'orgueil anceciret.» Mais if trouve den accents 
véritablement l y r ique pour flétrir cet orgueil ance4S-
tral : « Baron, sècrir-t-il, où sont tes vassaux, où 
ix>nt tes serfa ? Effacés par le grand soufTeue*!» 
Révolution I Dès lors que fais-tu du signé de'tXpxfXt'-
sanc'e disparu» ? » 

» On pourrait répondre à M. Emile Moreau que In 
«. grand souffle de la RévoluUon » n'a pas effacé 
Tes anciens vassaux et les anciens soifs, qu'il leur 
a donné purement et simplement les mêmes droits 
que ceux « en lesquels vibre l'orgueU oncestral ». 
Jîlais danâ les mouvements d'éloquenca les images 
Hardies sont permises \ 

» M. Moreau est un grand moraliste. L'. dîme de 
l'orgueil t il y a. là une idée. Après avoir prélevé 
Unedime sur l'orgae'l.no pourra-ton pas en prélever 
sur la paresse, l'avarice, sur la gourmauaise, sur 
l'envie, sur la luxure? Tous les péchés capitaux 
pourront y passer. Quelles ressources pour équili­
brer un budget I Lo contribuable sei a taxé, non sui­
vant sa fortune, ses capacités, mats à rMsonda ses 
vices. Ceux qui donneront i'exemT>)e des bonjics 
.m,ceurateront dégrevés de tout impôt et naêia*'au­
ront droit à une prime d'encouragement. C%ftainsi 
qu'on établira dana notre belle France U règne de là 
se r tu . •cou/ormément aux précepies de.i 'aimaole 
Saint-Jusit,légèrement modiués pour la circonstance: 
« La vertu pour but et l'impôt pcùr raoyeu. » 

» L/aritre jour, un de ce. industriels .qui^.e tien­
nent devant les portes des théàt'.ts à l'usure où le 
pubiic arrive, a ouvert la poriièo) Je mon fijere. Je 
lui ai donné une pièce de dix ÔÛUS. I l m'a d i t : 
« Merci, mou prince 1 » De quel darder j auraiè été 
menacé si la proposition de i l . , Moreau avait déjà 
eu force de loi 1 J aura is'pu-voir surgir subitement 
un a<jnrrt du lise me réclamant la modeste somme 
dé vç».b00 f r. J'avoue que cela m'aurait j beaucoup 
gêné." -

» Nous demandons qu'on prenne en considération 
la préposition de M. Moreau sur les titres de no­
blesse. L'impôt « ancesUal » pourra nous procurer 
une séance gaie. Maison ferait bien de réserver la 
discussion de ce projet fol.'tre pour le jour de la 
Mi-Carême.' » 

•M. da Cassagnac dans l'Autorité : 
» M. Moreau n'a trouvé moyen que d'êtra ridicule 

et grotesque en formulant sa proposition eu termes 
absurdes. 

» Tout d'abord, il distingue — co qui prouve sa 
crasse ignorance — entre le', titres une sorte de hié­
rarchie qui a'a jamais existé, s'ima^inant que vi­
comte est moins que comte etplus que baron, o œ m c 
sous-lieutenant ejt piu3 que sergent et moins que 
lieutenant. ' 

» E t r l conclut A impo?er le vicomte plus que le 
baron, ne sachant pas, ce savetier-là, que le turo ne 
signifie rien efcqu'il y a des barons plus nobles que 
certains princes. 

» Mais, ce qui me trappe dans le projet do ca col­
lègue dont je rougis au point d8 vaein.tellêclue\ c'est 
qu'irnevs'aperçoit pas de la nécessité qu'il y aurait, 
avant de détruire la noblesse monarchique, de dé­
truire la noalasBe-TépnMicarne. • •' * 

«Si l9#rèBubUcoin»p,ea .effet,, e s ss transmettent 
pas des titres nobiliaires, ils savent, néanmoins, et 
plus que tout autre, tirer profit des services rendus 
pa r l e s autres,, et rehausser, à îeur avantage, c,e 
nom qu'ils, n'ont pas rendu glorieux. 

» Un Garoier-Psgès',"ftiibecile celui-là. fut membre 
de la Défense «ratioftal») parce-qoi'il avait un frère de 
talent; Araao„ est <rmaà.senii*,ur * Berne parce qu'il 
est le proche parent du grand Arago. 

» On le voit donc, « la postérité d'Alfane et de 
Bayard,» même et surtout» quand c'est une rosse », 
ne va point « noiter la malle ou tirer la "•cttarrué », 
sous la répuotiqwe, mais dévore- toute l'a-veiae au 
pays,danslearâteliers-de.d'Etat.»,- À suivre. 

I M GRANDE REFORME 
Dans lo concert de réci-minations qui 

s'est élevé au cours de la discussion du 
budget, et de tous les bancs de la Cham -
bre , une note domine : c'est une protesta­
tion unanime contre l 'accroissement cons­
tant des dépenses publiques et les abus 
d'un fonctionnarisme excessif. Sur ce 
point, tout le monde para i t d'accord .mais 
personne ne songe à parer directement 
à la cause de ce mal trop évident pour 
ê t re contesté. 

La source de l 'augmentation perma­
nente de nos budgets c'est l 'excès de la 
centralisation, c'est le système absorbant 
et oppresseur que les jacobins ffa inventé 
comme un ' é t au destiné à reSstjftertlbucos 
les forces du pays et à les- j e t e r du mjjmé 
bloc entre les mains du pouvoir ©entivi. 

Sous le second Empire, 4'idéo de dé­
central isat ion étai t devenue la plate-forme 
de combat des' républicains et des libé­
r a u x le -programme de Nancy tSnfénai t 
l 'expression "complète de cette doctrine. 

Dans les dernières : nnôes de l 'Empire 
l'opposition étai t conquise à ce progpamme 
et il semblait que le régime impérial tom' 
bé, les républicains t r iomphants après, lo 
4 septembre n 'aura ient r ien » e plus pressé 
que de réformer les abus de la- central isa­
tion. BJen au con t ra i re : non seulement il«J 
ont trouvé le lit de l 'Empire excellent, 
ma is ils se sont at tachés à é tendreencore 
la funeste doctrine de l 'Etat maî t re et 
factotum. Plus nous allons, plus les ré-^ 
gions de l 'activité sociale sont pénétrées 
par la central isat ion gouvernemental^ qui 
y détrui t peu à peu l ' initiative individuelle 
au profit de la puissance publique. ' 

Mgr Freppel a fait le procès de- . l 'Etat 
accapareur, fabricant de poudre» de car­
tes à jouer , d 'al lumettes, eonstrucieur de 
chemins de fer ; de l 'Eta t pédagogue, in­
dustriel et commerçant. Il a vu juste et 
frappé fort ; mais j e le répète c'cstr là-que 
doivent frapper encore et toujours,'les ré­
formateurs sages, vra iment soucieux d e 
l ' intérêt du pa^s. 

D'un jour à l 'autre , et sans disconti­
nuer , l 'Etat augmente ses attr ibutions et 
recrute un personnel nombreux,, p o w 
remplir les cadres qu'il crée.-Si«on veut 
réduire le fonctionnarisme et prat iquer de 
larges économies de ce, chef, -M. faut avoir 
le courage de résister à la manie central i­
sa t r ice de l 'Etat . 

On sait que l 'Etat est l e plus détestable 
commerçant et le plus coûteux construc­
teur qui existe. Neuf fois sur dix il entre­
prend à per te , e t s'il se mêle d'une 
exploitation, il y est régul ièrement ex­
ploité. 

Le jour ou sous Tcr^rjfe^sion de l'opinion 
on se sera décidé à en t re r dans la voie 
d'une sage décentralisation; le j ou roù tous 
les chemins de fer, tous les canaux, tous 
les chant iers de construct 'on mari t ime 
seront revenus aux mains de l ' industrie 
privée; lorsque les fabrications qui sont le 
monopole de l 'Etat . s e ron t .réalisées sous 
-certains contrôles par les part icul iers , on 
ver ra disparaî t re du même coup beaucoup 
de dépenses qui grèvent lourdement le 
budget de l 'Etat . 

Voilà quelles seraient les conséquences 
d'une première tentat ive de décentralisa­
t ion ; ces résul tats acquis,, il_ serait alors 
facile d 'aborder la gra^d» réforme de 
principe que demandent ' depuis si long­
temps tant d'excellents esprits . 

Un membre de l 'Extrème-Gauche, M. 
Hovelacque, a pris l'initiaxive d 'un pro­

j e t de loi tendant à remanier Les divisions 
administratives de façon à ce que les 
groupements régionaux puissent vivre de 
leur vie propre. 

Supprimer les départements et par con­
séquent préfets e t sous-préfets, établir 
des circonscriptions comprenant plusieur s 
départements et placer à la tête de ces 
circonscriptions un agent du pouvoir cen­
t ra l , qui veil lerait à l 'exécution des lois 
et contrôlerai t l 'administrat ion des Con­
seils généraux et des Conseils can tonaux : 
telles sont les grandes lignes de ce projet 
de loi qui mér i te une étude détaillée et 
approfondie. 

. Ce qu'il convient de faire ressor t i r dès 
aujourd'hui, c'est que l'idée maî t resse 
qui a inspiré la motion de M. Hovelacque 
appart ient eu prop?e à l ' i l lustre Frédér ic 
Ee P lay . L 'auteur de la Réforme sociale 
a fait école : le duc de Broglie dans ses 
-ïëiês-swr le gouvernement de la France, 
Prévost-Paradol dans la France nouvelle, 
$&.' Leroy-Eeauliéu, dans sen livre sur 
Y Administration locale, e t tous les 
économistes conservateurs et chrét iens, 
pa r t agen t les même» doctrines ; la dé-
céntr'alîsation "é'twit -inscriie dans tous 
les. vtaux des Assemblées provinciales de 
1889. ; -

Il serait intéressant de rechercher com­
bien de conquêtes ces idées ont faites dans 
les rangs de la Gpuche. 

Aussi bien l 'heure parait-elle venue de 
p er de la théorie à la prr tique. Les éco­
nomistes et financiers semblent impuis­
sants en face des difficultés de notre si­
tuation, place aux réformateurs 1 

LE TARIF a:\KR\L DES DOUANES 
(SUITE) 

Le régime des traités de commerce devant être 
abandonné, il y a lieu, ajoute lVi teur du projet 
dont nous continuons la publication, de rechercher 
le mode de tarification : 

« On a dés lors proposé de renoncer au régime des 
traités, de ne plus aliéner notre liberté et de rester 
constamment maitres de modifier nos tarifs suivant 
les circonstances. Un tarif général autonome serait 
calculé de manière à assurer au travail national le 
minimum de protection reconnu indispensable. Co 
tarif qui. d'ailleurs, pourrait toujours être modiS-î 
par le Parlement, constituerait le droit commue et 
s e r i t appliqué ipso facto à toutes les nations aux­
quelles nous n'aurions pas de m o u s particuliers 
d'appliquer des droits plus élevés. 

» Ces motifs pourrait être de deux sortes et pro­
venir soit de ce qu'une nation ne nous accord irait 
pas les avantages qu'elle concède à d'autres, soit de 
ce que, tout en ne nous appliquant pas de traitement 
différentiel, elle frapperait nos produits de taxes 
manifestement exagérées et hors de toute proportion 
avec celles que notre tarif applique à ses prrpres 
produits. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas. tout 
ou partie des droits du tarif général pourraient 
être relevés jusqu'à concurrença d'un maximum dé­
terminé. 

» Le gaavernement, messieurs, n'a pas cru devoir 
vous recommander cette ligne de conduite qui, écar­
tant a priori tout élément conventionnel du régime 
commercial extérieur de la France, aurait à ses yeux 
le grave inconvénient d'exposer notre pays à sa 
trouver placé dans un état complet d'isolement éco­
nomique, et de provoquer des représailles dan M» 
reuses, comme contre-partie des surtaxes que nous 
serions amenés à appliquer les prtmiers. 

» Tout ea reconnaissant que les changements sur­
venus dans les conditions économiques générales et 
les nouveaux courants d'opinion qui en ont été 11 
conséquence nécesiitent des modifications à 'lètat dà 
choses actuel, nous n'avons p i s cru sage, surtout eu 
matières politique, écouomique, de passer brusque­
ment d'un pôle à l'autre. 

» D'accord avec le conseil supérieur du commerça 
et de l'industrie, et,nous en avons la ferme confiance 
avec l'opinion moyenne du pays, telle qu'elle s est 
dégagée de l'enquête, noue pensons qu'il est posstbU 
de donner satisfaction aux plaintes qui se sent 
élevées, plus encore contre le fonctionnement du ré ­
gime actuel que contre son principe, sans renoncer 
aux avantages essentiels qu'il assure. 

» La combinaison qui nous parait répondre à ces 
conditions est basée sur la coexistence de deux ta­
rifs : un tarif général, correspondant à notre iarif 
général actuel, et. comme lui, pouvant être constam­
ment modifié, et un tarif minimum qui représenta 
la limite infèrieare des concessions que peut faire 
chaque industrie, non pour être à l'abri de la con­
currence étrangère.maiapour lutter sans désavantaga 
avec elle. - . . . . . 

» Le tarif général resterait notre tarit de droit 
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DERNIERE HEUR 
{De nos correspondants particuliers 

etp*r FILSPACIAL) 

L a g u o r i s o n d e l a p h t i s i e 

Pa r i s , 10 novembre.— La guérison de la phtisie 
est a l 'ardre du j o u r : 

Tandis que le docteur Kock, dent tout le monde 
s'occupe, poursuit à Berlin le cours de ses recher­
ches pour arriver à détruire dans l 'organisme hu­
main le microbe de la terrible maladie, ua méde­
cin français, infiniment moins illustre et plt'.s mo­
deste, le docteur Mathieu, d'Estissae (A.uue> Vjay* 
vaille daus le même but. 

Qui plus est, il semble avoir réussi. Un de nos 
confrères a reçu d Estissac la dépêche suivante : 

« Tout a fait surprenante, la découverte du docteur 
Mathieu, plusieurs guèrisons dues à sa mèthodo, 
et qui paraissent tenir du prodige, ont été consts- ' 
té?s, 

» j ' a i déjà visité plusieurs des malades qui sont 
venus se faire soigner dans ce pays, tous sont una­
nimes dans leur Donne impression. Demain, j 'en 
verrai d'autres et vous adresserai le résultat do ma 
petite enquête.» 

La santé d'Alphonse XIII 
Londres, 10 novembre. — On télégraphie de 

Berlin an Daily "hronicle. 
« Les cercles catholiques d'ici ont reçu des nouvel­

les de Madrid portant que le jeune roi est désespé­
rément faible et qu'il ne faut plus compter sur de 
longs jours, malgré tous les démentis officiels.» 

P r o c è s à s e n s a t i o n . — M è r e s d é n a t u r é e s . — 
C e u x c e n t s e n f a n t s m o r t s d ' i nan i t ion . — 
U n e h o r r i b l e i n d u s t r i e . ' 
Varsovie, 10 novembre. — Devant le tribuaal 

ont commencé aujourd'hui les débats d'un grand 
procès à sensation, dans lequel sont impliqués 
cinq emmes et deux hommes qui sont accusés 
d'avoir fait disparaître, en deux ans , plus de deux 
cents enfants nouveau-nés qui leur avaient été re­
mis par des mères dénaturées, lesquelles voulaient 
se débarrasser de leurs enfants. 

Les cinq mégères qui se trouvent en ce moment 
sous les verrous laissaient, parait-il , mourir d'ina­
nition les petits êtres confiés à leurs soins et fai­
saient ensuite enterrer les cadavres sous de faux 
noms. 

C'est la hasard qui a amené la découverte de 
leurs forfaits. 

E n t r e s a v a n t s 
Berlin, 10 novembre. — Hier soir, à la séauce 

de l à Société de géographie, M. Hellmann,rendant 
compte da Congrès des Américanistes de Par is , a 

dit que les Allemands avaient été reçus avec une 
amabilité particulière qui permettait de con­
clure à un désir de réconciliation chez les savants 
des deux pays. r • 

Bien qu'on l ' a i t p'aiT l'habitude d'appjaudir k la 
Société de géographie, il .y a eu une acclamation 
do plusieurs minutes après cette phrase. 

M . L a g u e r r e e t M . D é r o u l è d e 

Maubeuge, 10 novembre. — A la suite de l'inci­
dent Déroulède (que nous avons rapporté), des 
amis ont télégraphié à M. Laguerre, k Trélon, 
près de Maubeuge. 
< M.-aLagusrre, qui était»inTité à une partie de 
chasse, n 'a reçu oette dépêche que ce soir e t ne 
pourra être de retour que demain à Paris. 

CHAMBRE BES DÉPUTÉS 
avance du* lundi 10 novembre 

Présidence de M. FLOOJJÇT, président. 
La sasaice-est ouverte àdcuxheuies . 
M. ï^alou vieut protester contre le compte-rendu 

de l'Officiel qui l'a fait voter pour l'amendement de 
M. Ltcoote, portant suppression de l'ambassade du 
Vatican; à ce moment, il était dans le Nord.et il tient 
à déclarer que, s'il avait été présent, il aurait voté 
contre. 

M. J a c q u e m i n dépose le rapport sur l'élection de 
M. Mary Kayuaud à Saint-Flour. 

L É BUDGET 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 

du budget, 

BLHDGET DES CBLTES 
H . le P r é s i d e n t . — Je suis saisi de deux propo­

sitions: l'une de M. Maurice Faure,demandant de ne 
Sas passer à la discussion des.articles du budget;l'au-

e M. Ferroul, demandant la suppression de ce bud­
get (bruit). 

M. Maur i ce F a u r e , — L'existence du budget des 
cultes-est incompatible avec les idées modernes; il 
n'y a pas de liberté de conscience, sans la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, C'est la théorie qui a été sou­
tenue par André Chénier et par Lamartine. 

Je place mon amendement sous le patronage de 
ces deux grands penseurs. (Applaudissements a l'ex-
me-gauche.) 

Le passage à la discussion des articles, mis aux 
voix, est voté par 838 voix contre 151. 

Une proposition da loi de M. Ue Belleval tendant & 
supprimer le budget des cultes, à partir da 1er juil­
let 1891, et à en effectuer le produit i une caisse des 
Invalides du travail, est repoussèe par 869 voix con­
tre 76. • » 

Chapitra 1er (personnel des bureaux des cultes), 
22f).0OO fr. 

M. Maur ice F a u r e . — Je demande une réduction 
de 15.000 francs sur ce chapitre, pour retour aux 
chiffres du dernier budget; rien ne justifie cette aug­
mentation, puisqu'aucun service nouveau n'a été 
créé et que des services ont été supprimés. 

La Chambre est trop attachée au prineipe des éco­
nomies pour voter cette augmentation de dépenses. 

L'amendement, combattu aar_ la commission et le 
gouvernement, est repoussé par SfTvoîx contre 181. 

Les chapitres 1 à 4 sbnt adoptés. 
"' Chapitre 5 :( traitement des arche- èqaos et é.èques: 
93,000 francs.) . . • - : . , 

M. Cava ign -c . — Je demande,.que le chapitre 6 
soit ramené à IV25.00O francs par le retour au nombre 
d'archevêques et d'êvêques, déterminé par le Concor­
dat. 

Au lieu de servir le gouvernement, le clergé le 
combat; il n'a donc droit a aucune faveur; et il faut 
S'en tenir strictement à l'exécuUoade la loi. 

D E R M t m NOUVELLES REGIONALES 
L e m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e à S a i l l e u ' . — 

Bailleul, 10 novembre. —r Le mi.n;stre de l'agri­
culture est venu aujourd'hui à Bailleul. Il s'est 
rendu chez M. Anatole Cordonnier où un dîner a 
eu lieu. U a ensuite visité les magnifiques perres 
de l 'établissement de M. Cordonnier, ainsi que 
l'asile d'aliénées. 

a s t * • J F * 

LES MARCHES A TERM2 
BUL.LISTI.V tttr JIOVH 

10 novembre. 
ROUBA1X-TOURCOLNG. - Les awrs ont 

encore progressé sur quelques mois : le cours 
de 6,90 a été pratiqué pour du novembre. 

La tendance du marché est calme. 
On a enregistré : 195,000 kil. comme suit : 

Caisse de liquidation de Roubaix-Tourcoing : 
Buenos-Ayres type 1 : 

Sur novembre 20.000 k. à 0,85, 30,000 à 
6,87 li2, 10.000 à 6,90; sur décembre, 15,000 
kil. à 6,17 Ii2, 90,000 à 6,20; sur janvier 
10,000 kil. à 5.80. 

sur février, 5,000 à 5.67 1{2, 5,000 à 5,70 ; 
sur mars, 5,000 à 5,60 : ensemble 190,000 kil. 

Australie A B sur décembre, 5,000 à 6,17 lr2 
ANVERS. — Pas de changement dans les 

cours qui ont une tendance calme. 
On a traité : 30,000 kil. sur décembre, 

75,000 sur janvier, 20,000 sur avril, 25,0001 
sur mai. 

15,000 sur juin, 5,000 sur juillet, 10,000 sur 
août, 15,000 sur octobre. Total de la journée : 
195,000 k. 

LEIPZIG. — Les cours ont subi peu de fluc­
tuations. La tendance est calme. On a vendu 
50,000 kil. . . 

Caisse d'JEpargne Postaie 
La Caisj 3 d'épargne postale est placée par la lo 

sur la garantie de l'EfaT. 
Elle donne à toute personne la faculté de placer, 

dans des condil ides de sécurité absolue, le produi t 
deses économi"". 

T e min imum de chaqner versement est fixé à un 
• a. • {1 Cf.) Le corn-lie ùé chaque personne ne peut 
dé] .isser deu^ mille f. ancs fi,CX) fr.) versés en «n* 
ou plusieurs /"ois. . ~ 

LIVRET NATIBNAI. mÎLifâi GRATUITEMENT. — Aprêa 
le.premier ,versfim*ni,aiiiest remis praluitemeal à 
l'intéressé-un l 'vietdKiioûii iau moyen duquel tout 
déposant peut COD i.'auer ses vei-semeu.s e t ret i rer 
son argent dans les 6 000 bureaux de posie ouverts 
tous les jours , y compris ! s dimanches et jours 
fériés, au service de la C:rsse d épargne po.> î l e . 

INTÉRÊT. — Les som<ïies déposées proiiuisent nu 
intérêt annuel de trois i'rancs pour cent ^ û ' . p. 100J 
Cet intérêt par t du 1 e r ou du lo et ofcftqsM mois qui 
Suit, le j ou r du versement. Au 31 décembre de cha­
que année, l 'intérêt acquis s'ajoute au capital e t 
devient lui-même producli ïd ' intérêt . 

ACHAT GRATUIT DE RENTES. — Tout déposant dont 
le crédit est suffisant pour acheter dix francs 
10 fr.) de rentes ou davantage, peut faire opérée 
et achat sans frais, par la Caisse n'épargne postale. 

TRANSFERTS. — Tous les receveurs des postes se 
chargent de remplir les formalités voulues pour 
faire transférer à la Caisse a épargne postale, sans 
frais pour les intéressés, les fonds uéposes dans les 
Caisses d'épargne privées. 

FEMMES MARIÉES. — Les femmes mariées peuvent 
se faire délivrer des l.v rets sans l'assistance da 
leurs mar is . 

MINEURS. — Les mineurs peuvent également se 
faire ouvri r des l ivrets sans l ' intervention de leur 
représentant légal. 

VERSEMENTS. — Tout versement ultérieur peut 
être effectué par le t i tulaire d 'un livret de la 
Caisse nationale d'épargne ou par on tiers quel­
conque porteur J e ee l ivret . La partie versante 
doit s 'assurer avant de qui t ter le bureau, que la 
valeur des t imbres épargne appliqués sur le l ivret 
représenta bien le montant î n ' o ' r a l du aépoi e 
que ces t imbres ont été iVapj. -s du t imbre à oata 
et revêt a « de la signala le de l'agent des lostes 

REMBOURSEMENTS. — Les t i tula i res t'e livrées qu i 
veulent se faire rembourser tout ou par t ie de leur 
compte adressent directement leur demande .ai 
midistre des postes et dos lelesirapues. à Paria, i a r 
la retour du courrier, ils î oçoven t l'autorisation, 
de toucher leurs fonds au bureau de poste qu ' i ls 
t n t désigné suivant îeur convenance 

NOTA. — Les déniant' —de livret , d e rembourse­
ment , de transfert e t d i obst d e renltyw font an 
moyeu de loi mules iinjiiimees qui suai mises à la 
disposition du public dans tous les bureaux . 
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